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Lettre d’information “Certificats d’économies d’énergie” 

 

Avril 2022 

 

Éditorial 

 

Plus de deux mois après le début de la guerre en Ukraine, celle-ci, outre les tragédies humaines qu’elle a créées sur place, 

continue de provoquer un choc majeur sur de nombreux marchés, notamment celui des produits de base faisant craindre 

la réapparition de famines dans certains pays dépendant des exportations de blés issues de la zone en guerre. Pour les 

pays européens, qui ont redécouvert brutalement leur dépendance aux énergies fossiles russes, les difficultés liées aux 

coûts des énergies vont probablement continuer car que ce soit pour le gaz ou le pétrole, modifier les modalités 

d’approvisionnement prendra du temps.  

Les discussions en cours au niveau européen, dans le cadre de la présidence française, de l’ensemble de directives « Fit 

for 55 » destiné à trouver collectivement les moyens d’inscrire durablement l’efficacité énergétique et la décarbonation 

dans l’ensemble de nos actions, prennent tout leur sens dans ce contexte. En particulier, la directive relative à l’efficacité 

énergétique (DEE) orientera particulièrement les fondamentaux du dispositif des CEE, qui devra également servir les 

objectifs et les priorités d'action de la politique énergétique qui seront déterminés par la loi de programmation énergie 

climat programmée pour 2023. 

D’ici là, plusieurs évolutions introduites au début de la 5ème période des CEE seront entrées en vigueur, en particulier 

l’obligation pour les obligés de rapporter leurs niveaux d’engagement trimestriel pour les opérations standardisées, dont 

la première échéance interviendra au début du mois de mai 2022. Ces informations devraient permettre une plus grande 

visibilité des quantités de CEE en cours de création et autoriser ainsi un meilleur pilotage du dispositif. 

Aussi, plusieurs mesures ont été récemment mises en œuvre, telles que l’augmentation des aides MaPrimeRénov’ pour 

le chauffage central renouvelable, l’augmentation du Fonds chaleur et le lancement de chantiers d’accélération des projets 

de chaleur renouvelable (géothermie, petits réseaux de chaleur, contrats territoriaux et patrimoniaux, etc.).  

Une campagne de communication est également en préparation, et complètera les campagnes de sensibilisation que les 

parties prenantes du dispositif CEE ont déjà eu l’occasion d’amplifier ces dernières semaines. 

 

Laurent MICHEL 
Directeur général de l’énergie et du climat  
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Volume de CEE délivrés et en cours d’instruction  

Au 1er avril 2022 : 

CEE classique : 

- 2 562 TWhcumac ont été délivrés depuis le début du dispositif. 
- 1 310 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
- 162 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2022. 
- Le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 142 TWhcumac. 
CEE précarité : 

- 1 138 TWhcumac ont été délivrés donc depuis le début du dispositif. 
- 963 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
- 97 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2022. 
- Le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 148 TWhcumac 
NB : Dans les statistiques ci-dessus, les CEE délivrés et en attente de paiement des frais d’enregistrement sont inclus 

dans les totaux cumulés de CEE délivrés.  

Chronique des dépôts et délivrances de CEE : 

Le fichier indiquant les volumes et délais des dépôts et délivrances de CEE historique actualisé a été mis en ligne au lien 

suivant.  

 

CEE délivrés : typologie par type de déposant et d’opération 

Entre le 1er janvier 2022 et le 31 mars 2022 : 

CEE classique et précarité : 
- 940 GWhcumac à des collectivités territoriales et 1 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 91,8 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 1,7 % via des opérations spécifiques, et 6,5 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE classique : 

- 768 GWhcumac à des collectivités territoriales et 205 GWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 88,8 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 0,9 % via des opérations spécifiques, et 10,4 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE précarité : 

- 172 GWhcumac à des collectivités territoriales et 798 GWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 96,8 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 3,1 % via des opérations spécifiques, et 0,2 % via des 

programmes d’accompagnement. 
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Opérations standardisées et spécifiques : typologie par secteur 

Entre le 1er janvier 2022 et le 31 mars 2022, les CEE délivrés pour des opérations standardisées et spécifiques se 

répartissent de la façon suivante (CEE classique et précarité) : 

 

 

Opérations standardisées : typologie par sous-secteur et par fiche 

Entre le 1er janvier 2022 et le 31 mars 2022 : 

CEE classique : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la façon 

suivante : 

 

Les fiches suivantes représentent 76% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 23,48% 

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 10,17% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 9,76% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 7,31% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 4,64% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 3,48% 

AGRI-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 2,83% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 2,78% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 2,61% 

IND-UT-136 Systèmes moto-régulés 2,11% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 2,08% 

IND-UT-129 Presse à injecter tout électrique ou hybride 1,63% 

TRA-EQ-101 Unité de transport intermodal pour le transport combiné rail-route 1,26% 

RES-CH-108 
Récupération de chaleur fatale pour valorisation sur un réseau de chaleur ou vers un tiers (France 
métropolitaine) 

1,26% 

BAT-EN-103 Isolation d’un plancher 1,25% 
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CEE précarité : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la façon 

suivante : 

 

Les fiches suivantes représentent 97% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 23,93% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 17,18% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 17,09% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 11,21% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 8,75% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,53% 

BAR-TH-164 Rénovation globale d'une maison individuelle  (France métropolitaine) 3,12% 

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 2,51% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 1,60% 

BAR-TH-112 Appareil indépendant de chauffage au bois 0,90% 

BAR-TH-129 Pompe à chaleur de type air/air 0,69% 

BAR-EN-105 Isolation des toitures terrasses 0,68% 

BAR-TH-161 Isolation de points singuliers d’un réseau 0,65% 

BAR-TH-127 Ventilation mécanique simple flux hygroréglable (France métropolitaine) 0,65% 

BAR-TH-158 Émetteur électrique à régulation électronique à fonctions avancées 0,65% 

BAR-TH-107 Chaudière collective haute performance énergétique 0,60% 

BAR-EQ-111 Lampe à LED de classe A+  (< 01/10/2017)    Lampe de classe A++ (> 01/10/2017) 0,35% 

 

CEE classique et précarité : 

Les fiches suivantes représentent 85% des volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches 

numérotées 1XX) : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 15,67% 

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 14,10% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 12,69% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 8,43% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 7,27% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 7,00% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 5,17% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 2,09% 

BAR-TH-164 Rénovation globale d'une maison individuelle  (France métropolitaine) 1,90% 

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 1,75% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait 1,70% 

IND-UT-136 Systèmes moto-régulés 1,27% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 1,25% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 0,98% 

IND-UT-129 Presse à injecter tout électrique ou hybride 0,98% 

TRA-EQ-101 Unité de transport intermodal pour le transport combiné rail-route 0,76% 

RES-CH-108 Récupération de chaleur fatale pour valorisation sur réseau de chaleur ou vers un tiers (France métropolitaine) 0,76% 

BAT-EN-103 Isolation d’un plancher 0,76% 

BAR-TH-112 Appareil indépendant de chauffage au bois 0,74% 
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« Coup de pouce chauffage »  

74 entreprises sont référencées sur le site internet du ministère au 20 avril 2022. 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de janvier 2019 à mars 2022, et sont établies à partir des fichiers 

de reporting statistique transmis par les signataires « coup de pouce chauffage ». 

(pour rappel, les statistiques relatives au Coup de pouce « Isolation » seront à transmettre d’ici le 5 juillet 2022) 

Remplacement des chaudières : 

 Energie d’arrivée 

  Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Nombre de travaux engagés 496 963 606 989 1 103 952 

dont Nombre de travaux achevés 402 205 524 837 927 042 

dont Nombre des incitations financières versées 326 535 458 066 784 600 

pour un Montant d’incitations financières versées 1291,9 M€ 475 M€ 1766 M€ 

 

Les travaux engagés se répartissent comme suit : 

    Energie d'arrivée 

    Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Energie 
d'origine 

Charbon 20 007  (4%) 716  (0%) 20 723  (2%) 

Fioul 338 816  (68%) 54 451  (9%) 393 267  (36%) 

Gaz 138 140  (28%) 551 822  (91%) 689 962  (62%) 

Non précisé -    (0%) -    (0%) -    (0%) 

    496 963  (100%) 606 989  (100%) 1 103 952  (100%) 

 

On estime que les travaux engagés permettront aux ménages concernés d’économiser chaque année  
687,7 M€ sur leurs factures énergétiques et d’éviter chaque année l’émission de 3,16 MtCO2. 

 

Remplacement des conduits d’évacuation des produits de combustion : 

  Conduit EVA PDC 

 Nombre de logements 

Nombre de travaux engagés 2 809 

dont Nombre de travaux achevés 2 355 

dont Nombre des incitations financières versées 1 988 

pour un Montant d’incitations financières versées 1 693 462 € 

 

Remplacement des émetteurs électriques :  

 Emetteur électrique 

 Nombre de logements Nombre d'appareils 

Nombre de travaux engagés 34 423 171 022 

dont Nombre de travaux achevés 30 594 153 180 

dont Nombre des incitations financières versées 24 032 121 121 

pour un Montant d’incitations financières versées 14 407 410 € 

 

  

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-chauffage-et-isolation
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Rythme mensuel (objectif évalué au moment du lancement : 25 000 travaux par mois) : 

 

 

 

Taux de ménages modestes (MO) et en situation de grande précarité énergétique (GPE) bénéficiant d’incitations 

financières versées : 

 

Biomasse 

(chaudière et 

poêle) 

PAC (dont 

hybrides) 

Chaudière gaz 

THPE 

Taux MO pour les incitations financières versées 56% 55% 50% 

Taux GPE pour les incitations financières versées 35% 34% 23% 

 

Volumes CEE : 

On estime que les travaux engagés correspondent à environ 391 TWhc (dont environ 13,4 TWhc pour mars 2022), dont 

64,4 TWhc rapportables au titre de la DEE et 326,6 TWhc de bonification. 
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Coup de pouce « Rénovation performante de bâtiment résidentiel 

collectif » 

Au 14 avril 2022, 29 entreprises ont signé la charte « Coup de pouce Rénovation performante de bâtiment résidentiel 

collectif ». 

Le dispositif est présenté sur le site internet du ministère. Les dernières statistiques trimestrielles détaillées y sont 

disponibles, en complément du tableau et des graphiques de synthèse ci-après. Est également disponible la compilation 

des listings transmis chaque mois par les signataires de la charte indiquant, pour chaque opération engagée : nature des 

travaux, taux de chaleur ENR&R après travaux, surface habitable, consommation conventionnelle primaire/finale 

avant/après travaux, montant de CEE, montant de prime CEE, coût des travaux. 

Sont mises à disposition ci-dessous les statistiques couvrant la période allant jusqu’au premier trimestre 2022 ; elles 

sont établies à partir des fichiers de reporting statistique transmis par 15 des signataires. Les statistiques détaillées sont 

disponibles sur le site internet du ministère. 

 
Taux de chaleur 

renouvelable après 

travaux < 50% 

Taux de chaleur 
renouvelable après 

travaux ≥ 50% 

TOTAL 

Nombre d'offres proposées (nombre de 
logements) 

7 380 5 353 12 733 

Montant total des offres proposées (€) 12 978 908 € 16 848 507 € 29 827 415 € 

Nombre de travaux engagés (nombre 

de logements) 
1 060 1 803 2 863 

Surface chauffée par les travaux 

engagés (m²) 
64 961 106 886 171 847 

Montant de CEE non bonifié 
correspondant aux travaux engagés 

(GWhc) 

143 290 432 

Montant de CEE bonifié correspondant 

aux travaux engagés (GWhc) 
432 1 144 1 576 

Montant des travaux engagés (€) 6 530 012 € 17 199 228 € 23 729 240 € 

Nombre de travaux achevés (nombre 
de logements) 

50 36 86 

Surface chauffée par les travaux 

achevés (m²) 
2 550 2 170 4 720 

Montant de CEE non bonifié 

correspondant aux travaux achevés 

(GWhc) 

18 4 21 

Montant de CEE bonifié correspondant 

aux travaux achevés (GWhc) 
53 18 71 

Montant des travaux achevés (€) 148 490 € 96 426 € 244 916 € 
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Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle » 

Au 4 avril 2022, 14 entreprises ont signé la nouvelle charte « Coup de pouce Rénovation performante d’une maison 

individuelle » applicable aux opérations engagées à compter du 1er janvier 2022. 

Le dispositif est présenté sur le site internet du ministère. Les dernières statistiques trimestrielles détaillées y sont 

disponibles pour ce qui concerne la version antérieure du Coup de pouce. Y figure également la compilation des listings 

transmis chaque mois par les signataires de la charte applicable avant janvier 2022 indiquant, pour chaque opération 

engagée : nature des travaux, taux de chaleur ENR&R après travaux, surface habitable, consommation conventionnelle 

primaire/finale avant/après travaux, montant de CEE, montant de prime CEE, coût des travaux. 

Comme indiqué dans la lettre d’info CEE du mois de février, le reporting relatif au Coup de pouce « Rénovation performante 

d’une maison individuelle », pour les opérations engagées à compter de 2022, est désormais mensuel. Ces données 

ne sont, pour l’instant, pas mises à disposition, en attendant un nombre suffisant d’opérations. 

Les données ci-dessous sont relatives à la charte Coup de pouce applicable avant janvier 2022. Il s’agit d’une mise à jour 

des données transmises, pour les opérations engagées avant janvier 2022. Ces données ne seront plus mises à jour par 

la suite. 

 
Taux de chaleur 

renouvelable après 

travaux < 50% 

Taux de chaleur 

renouvelable après 

travaux ≥ 50% 

TOTAL 

Nombre d'offres proposées (nombre de 

logements) 
1 730 8 252 9 982 

Montant total des offres proposées (€) 24 582 443 € 268 623 627 € 293 206 070 € 

Nombre de travaux engagés (nombre de 

logements) 
1 194 6 430 7 624 

Surface chauffée par les travaux engagés (m²) 164 867 700 002 864 869 

Montant de CEE non bonifié correspondant aux 

travaux engagés (GWhc) 
783 1 493 2 276 

Montant de CEE bonifié correspondant aux 

travaux engagés (GWhc) 
2 804 45 370 48 174 

Montant des travaux engagés (€) 28 906 934 € 244 234 978 € 273 141 912 € 

Nombre de travaux achevés (nombre de 

logements) 
460 2 137 2 597 

Surface chauffée par les travaux achevés (m²) 65 710 310 319 376 029 

Montant de CEE non bonifié correspondant aux 

travaux achevés (GWhc) 
400 1 468 1 869 

Montant de CEE bonifié correspondant aux 

travaux achevés (GWhc) 
1 453 11 899 13 352 

Montant des travaux achevés (€) 11 332 034 € 64 524 438 € 75 856 472 € 

Nombre des incitations financières versées 

(nombre de logements) 
414 2 081 2 495 

Surface chauffée des travaux avec incitations 

financières versées (m²) 
59 467 280 650 340 117 

Montant total des incitations financières versées 

(€) 
7 642 101 € 59 768 491 € 67 410 592 € 

 

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-renovation-performante-dune-maison-individuelle
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Taux MO (y.c. GPE) pour 
les incitations financières 

versées 

Taux GPE pour les 
incitations financières 

versées 

Opération incluant le remplacement de 
chaudières au charbon ou au fioul 

62% 44% 

Opération incluant le remplacement de 
chaudières au gaz 

66% 51% 

Opération incluant le remplacement d'émetteurs 
à effet Joule 

72% 59% 

Autres opérations 60% 45% 

 

 

Arrêtés publiés 

Arrêté « AH et contrôle » et modifiant la fiche BAT-EQ-127 

L’arrêté du 24 mars 2022 modifiant l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de certificats 

d’économies d’énergie et les documents à archiver par le demandeur et l’arrêté du 17 décembre 2021 modifiant l’arrêté 

du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d’économies d’énergie a été publié au Journal officiel le 29 

mars 2022. 

Il complète l’attestation sur l’honneur, dont le contenu est défini dans l’annexe 7-1 (partie B), par des précisions relatives 

aux engagements du bénéficiaire concernant la réalisation du contrôle de l’opération. 

Il est ainsi précisé que le bénéficiaire est informé qu’il est susceptible d’être contacté par les services du ministère chargé 

de l’énergie (ou tout organisme désigné par le ministère chargé de l’énergie) ou par le demandeur de certificats 

d’économies d’énergie ou son partenaire (ou tout organisme désigné par ceux-ci), dans le cadre d’un contrôle concernant 

la nature de l’opération et la réalisation effective de celle-ci. 

Par ailleurs, il est indiqué que la réalisation effective d’un contrôle à la demande du demandeur ou de son partenaire (ou 

tout organisme désigné par ceux-ci) peut être une des conditions imposées par ces derniers pour le versement de leur 

contribution au financement de l’opération. 
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Il est également précisé que le bénéficiaire s’engage, le cas échéant, à permettre l’accès au lieu de l’opération pour la 

réalisation des contrôles. 

Ces dispositions sont applicables aux opérations engagées à compter du 1er avril 2022. Toutefois, les attestations sur 

l’honneur conformes à la réglementation applicable avant l’entrée en vigueur du présent arrêté peuvent être utilisées pour 

les opérations engagées avant le 1er juillet 2022. 

Par ailleurs, suite à l’omission d’un élément signalés par certains acteurs, le présent projet d’arrêté modifie la fiche 

d’opération standardisée BAT-EQ-127 « Luminaire à modules LED » avant l’entrée en vigueur des dernières modifications 

prévues sur cette fiche. 

La fiche portant la référence BAT-EQ-127 a été modifiée par l’arrêté du 17 décembre 2021 (40ème arrêté) modifiant 

l’arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d’économies d’énergie. Cette version de la fiche 

BAT-EQ-127 (v A40-4) doit entrer en vigueur à compter du 1er avril 2022. 

Le présent arrêté apporte une correction dans l’attestation sur l’honneur : l’indice de protection aux chocs (IK) est indiqué 

si l’efficacité lumineuse est inférieure à 140 lm/W (et non inférieur à 120 lm/W), afin d’être cohérent avec les conditions 

définies en partie 3 de la fiche. 

Cette version modifiée vient remplacer la version devant entrer en vigueur à compter du 1er avril 2022. Elle ne fait donc 

pas l’objet d’une nouvelle numération (v A40-4). 

 

Arrêté « Assiette CEE » 

L’arrêté du 24 mars 2022 modifiant l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d’application du dispositif des 

certificats d’économies d’énergie a été publié au Journal officiel le 6 avril 2022.  

Suite à la création du code des impositions sur les biens et services (CIBS), le présent arrêté vise à mettre à jour, à droit 

constant, les catégories de carburants pour automobiles prises en compte pour la fixation des obligations d'économies 

d'énergie. 

Les deux tableaux ci-dessous comparent la définition des catégories de carburants prises en compte ou exclues, avant et 

après l’entrée en vigueur du code des impositions sur les biens et services. 
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I. Carburants toujours pris en compte pour la fixation des obligations d'économies d'énergie 

Catégorie fiscale du code des impositions sur les 
biens et services (CIBS) 

Catégorie correspondante de l’ancien article 265 
du code des douanes 

Commentaires 

Carburants pour automobiles hors GPL : 

Gazoles (art. L. 312-35 CIBS) Gazoles (indice 22 de l’ancien art. 265) 
Les gazoles colorés et tracés restent exclus de l’assiette 
de l’obligation CEE étant donné qu’ils ne sont pas 
soumis à tarif normal. 

Essences (art. L. 312-35 CIBS) Supercarburants (indices 11 et 11 bis)  

Essence SP95-E10 Supercarburant (indice 11 ter)  

Superéthanol E85 Superéthanol E85 (indice 55)  

GPL carburants pour automobiles : 

GPL carburant (art. L. 312-35 CIBS) 
GPL carburant sans condition d’emploi et sous condition 
d’emploi (indices 30 bis, 30 ter, 31 bis, 31 ter, 33 bis 
et 34) 

Pour conserver l’exclusion des GPL carburants sous 
condition d’emploi, l’arrêté conserve le coefficient 
forfaitaire de 0,31. 

 
II. Carburants continuant à ne pas être pris en compte pour la fixation des obligations d’économies d’énergie 

Catégorie fiscale du code des impositions sur les 
biens et services (CIBS) 

Catégorie correspondante de l’ancien article 265 
du code des douanes 

Commentaires 

Gaz naturels carburants (art. L. 312-35 CIBS) Néant 
Il est prévu, en ce début de cinquième période, un statu 
quo sur le sujet des gaz naturels carburant. 

Éthanol-diesel ED95 (art. L. 312-79 CIBS) 
Éthanol-diesel ED95 (indice 56 de l’ancien art. 265 du 
code des douanes) 

L’éthanol-diesel ED95 étant soumis à un tarif particulier 
au titre de l’article L. 312-79, il est exclu des produits 
soumis à tarif normal mentionnés à l’article L. 312-35. 

Gazole B100 (art. L. 312-79 CIBS) Gazole B100 (indice 57) 
Le gazole B100 étant soumis à un tarif particulier au 
titre de l’article L. 312-79, il est exclu des produits 
soumis à tarif normal mentionnés à l’article L. 312-35. 

Essence d’aviation (art. L. 312-79 CIBS) 
Carburants utilisées pour les moteurs d’avion (indices 
13 bis et 17 bis) 

L’essence d’aviation étant soumise à un tarif particulier 
au titre de l’article L. 312-79, elle est exclue des 
produits soumis à tarif normal mentionnés à l’article 
L. 312-35. 

Gazoles non routiers Gazole coloré et tracé (indice 22) 

Les gazoles colorés et tracés restent exclus de l’assiette 
de l’obligation CEE étant donné qu’ils ne sont pas 
soumis au tarif normal mentionné dans le tableau de 
l’article L. 312-35 CIBS. 

GPL carburants sous condition d’emploi, inclus dans la 
catégorie des GPL carburants (art. L. 312-35 CIBS) 

GPL carburant sous condition d’emploi (indices 30 bis, 
31 bis et 33 bis) 

Pour conserver l’exclusion des GPL carburants sous 
condition d’emploi, l’arrêté conserve le coefficient 
forfaitaire de 0,31. 
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Arrêté « Programmes » 

L’arrêté du 25 mars 2022 relatif à la création de programmes dans le cadre du dispositif des certificats d’économies 

d’énergie a été publié au Journal officiel le 7 avril 2022. Il retient les deux lauréats de l’axe 2 de l’appel à programme 

2021 : 

 Appel d’air porté par AI Cargo Foundation (Hub France IA) pour 1 TWhc soit environ 7 M€ qui vise à 

sensibiliser, accompagner et engager les acteurs professionnels du transport et de la logistique (des chargeurs, 

des commissionnaires, des entreprises du fluvial, du ferroviaire, des transporteurs, des éditeurs, et des 

territoires) au report modal ferroviaire et fluvial du transport de marchandises, par le biais de l’outil numérique, 

avec une assistance des acteurs. 

 REMOVE porté par un groupe d’acteurs intéressés (dont ADEME) pour 5,5 TWhc soit environ 38,5 M€ 

qui vise à accélérer le développement à grande échelle du report modal des marchandises de la route vers le 

fleuve, le maritime (cabotage) et le fer via la sensibilisation et l’accompagnement des acteurs à la transition de 

leurs flottes , au report modal et la formation aux modes alternatifs à la route, via également  un 

accompagnement financier d’opérations effectives de report modal  ainsi que la mise en œuvre d’outils communs 

et transversaux et le développement d’un écolabel des chaînes logistiques multimodales. 

 

Projet d’arrêté présenté au CSE 

Un projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 28 septembre 2021 relatif aux contrôles dans le cadre du dispositif des certificats 
d’économies d’énergie a été présenté au Conseil supérieure de l’énergie (CSE) le 7 avril 2022. 
 
Il clarifie les types d’opérations pouvant être incluses dans un dossier de demande de certificats d’économies d’énergie 
compte tenu de leur situation vis-à-vis des contrôles (cf. II et III de l’article 1er), sans changement sur le fond des 
opérations acceptées dans les dossiers de demande. 
 
Il apporte des précisions concernant le contenu du rapport de contrôle (cf. II et IV de l’article 1er). 
 
Il complète la liste des éléments à contrôler pour les fiches d’opérations standardisées AGRI-TH-104 « Système de 
récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tank à lait », BAR-EN-105 « Isolation des toitures 
terrasses », BAT-TH-139 « Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid », IND-BA-112 « 
Système de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante », IND-UT-102 « Système de variation électronique de 
vitesse sur un moteur asynchrone », IND-UT-116 « Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant 
d’avoir une haute pression flottante », IND-UT-117 « Système de récupération de chaleur sur un groupe de production 
de froid », IND-UT-129 « Presse à injecter tout électrique ou hybride » et RES-CH-108 « Récupération de chaleur fatale 
pour valorisation vers un réseau de chaleur ou vers un tiers (France métropolitaine) » (cf. VII de l’article 1er et annexe 
III). Ces éléments sont le fruit d’une importante concertation avec les acteurs professionnels et les organismes 
d’inspection. Il crée, de plus, une partie E.III concernant les contrôles par contact relatifs aux fiches d’opérations 
standardisées BAR-TH-145 et BAR-TH-164. 
 
Les I et VI de l’article 1er visent à prendre en compte le fait que la fiche d’opération standardisée RES-CH-108 prévoit un 
contrôle systématique de chaque opération (la fiche RES-CH-108 est notamment supprimée de l’annexe II). De plus, dans 
l’annexe II, l’obligation de contrôle est reculée au 1er juillet 2023 pour les fiches d’opérations standardisées BAR-EN-104 
« Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant » et BAR-TH-112 « Appareil indépendant de chauffage au bois 
», compte tenu du fait que ces fiches doivent faire l’objet d’une révision au cours de l’année 2022. 
 
Les dispositions des I, VI et VII de l’article 1er sont applicables aux opérations engagées à compter du 1er juillet 2022. 
Les dispositions des II, III et IV de l’article 1er sont applicables aux dossiers de demande de certificats d’économies 
d’énergie déposés à compter du 1er mai 2022. 
 
Il met enfin à disposition les modèles de tableaux de synthèse des contrôles des fiches d’opérations standardisées BAR-
EN-102 « Isolation des murs », BAR-EN-107 « Isolation des murs (France d’outre-mer) », BAR-TH-104 « Pompe à chaleur 
de type air/eau ou eau/eau », BAR-TH-113 « Chaudière biomasse individuelle », BAR-TH-145 « Rénovation globale d’un 
bâtiment résidentiel collectif (France métropolitaine) », BAR-TH-159 « Pompe à chaleur hybride individuelle », BAR-TH-

164 « Rénovation globale d’une maison individuelle (France métropolitaine) », BAT-EN-102 « Isolation des murs », BAT-
EN-108 « Isolation des murs (France d’outre-mer) », IND-EN-101 « Isolation des murs (France d’outre-mer) » et IND-
UT-131 « Isolation thermique des parois planes ou cylindriques sur des installations industrielles », s’agissant des dossiers 
de demande de certificats d’économies d’énergie déposés à compter du 1er juillet 2022 pour les opérations engagées à 
compter du 1er mai 2022 (cf. V de l’article 1er). 
 
Le projet de texte, son rapport de présentation et le projet d’arrêté modifié consolidé sont disponibles à l’adresse 
suivante : https://www.ecologie.gouv.fr/projets-textes-soumis-au-conseil-superieur-lenergie 
 
 

Actualité des programmes 

 

Dans le cadre du programme Slime les inscriptions au MOOC "Précarité Énergétique : comprendre et agir" en ligne 

https://www.ecologie.gouv.fr/projets-textes-soumis-au-conseil-superieur-lenergie
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et gratuit sont ouvertes jusqu’au 16 mai prochain. L'information est parue sur le site internet du SLIME.  Le CLER - 
Réseau pour la transition énergétique co-porte ce MOOC avec le CNFPT.   
 
 
Outils du programme CEE Smart Reno (Innovation dans la rénovation des bâtiments) 
 
Le programme Smart Reno, porté par La Rochelle Université en collaboration avec Tipee, EDF R&D, LERMAB, LGPM, LOCIE 
et Wigwam, et financé par EDF pour un budget de 6 M€, s’est achevé fin 2021.  
 
Il avait trois objectifs : 

 

1. Fiabiliser la rénovation, en analysant des défauts des systèmes d’isolation, mesurant leurs impacts, et en 

proposant des solutions pour la maîtrise de l’hygrométrie en rénovation. 

 

2. Industrialiser les processus de rénovation et professionnaliser les acteurs, en générant automatiquement des 

services dédiés à la rénovation (diagnostics, devis…) pour améliorer la confiance des clients dans les filières 

engagées. 

 

3. Valoriser le gain de confort, en établissant une définition multicritère du confort et de la qualité d’usage du 

bâtiment. 

 
Les outils et méthodes développés dans ce programme ont vocation à être partagées et reprises par les professionnels 
de la rénovation, ils sont disponibles dans les 18 rapports du programme ici : https://smart-reno.univ-lr.fr/ 
 
 

Appel à financement – Prolongation d’un mois jusqu’au 30 mai 2022 

PROGRAMME REMOVE - L’ADEME lance un appel à financeurs pour 38,5 millions d’euros (5,5 TWh cumac) 

L’ADEME lance un appel à financement pour le programme CEE « REMOVE », programme du report modal et 

de l’amélioration de la performance énergétique des flottes de transport massifié Les obligés intéressés ont 

jusqu’au lundi 30 mai à 13h00 pour proposer un engagement. 

Le programme CEE « REMOVE », porté par l’Agence de la transition écologique (ADEME), a pour ambition d’intensifier 

et d’accompagner l’amélioration des performances énergétiques et environnementales de ces flottes pour le transport de 

marchandises (fluviale, ferroviaire, cabotage maritime et pêche professionnelle) ainsi que des moyens de manutention 

associés. Le programme vise également à accélérer le développement à grande échelle du report modal des marchandises 

de la route vers les autres modes, en particulier en incitant les acteurs à créer un volume d’affaires suffisant en faveur 

des modes massifiés pour rendre ces filières compétitives notamment au regard de leur coût par rapport au transport de 

marchandises par la route.  

Le présent programme sera un levier utile aux acteurs de la chaîne de transport et logistique pour favoriser la transition 

énergétique et écologique, et contribuer ainsi à atteindre les objectifs ambitieux de la France en la matière.  

Les porteurs associés de REMOVE sont Voies navigables de France (VNF), Entreprises Fluviales de France (E2F), l’Union 

des Transports Publics et ferroviaires (UTP), le Cluster Maritime Français (CMF), l’union des Entreprises de Transport et 

de Logistique de France (TLF), l’Association des Utilisateurs de Transport de Fret (AUTF), la Fédération Nationale des 

Transports Routiers (FNTR) et l’Organisation des Transporteurs Routiers Européens (OTRE). 

L’ADEME est aujourd’hui à la recherche de financeurs pour un montant maximal de 38,5 millions d’euros HT 

correspondant à 5,5 TWh cumac pour la période 2022-2025. 

Les contributions au fonds du programme « REMOVE » seront versées par les financeurs sur présentation des appels de 

fonds émis par l’ADEME, en fonction des perspectives budgétaires à moyen terme validées en Comité de pilotage.  

Les partenaires financeurs seront membres du comité de pilotage qui se réunira a minima semestriellement. 

Les obligés intéressés par le financement du programme adresseront leur proposition par mail en PDF sur 

papier à entête et signées à Yann Tréméac (yann.tremeac@ademe.fr) avant lundi 30 mai  à 13h00.  

 

Les propositions devront préciser : 

1. Le montant en euro et le volume correspondant par tranche de 100 GWh cumac que l’obligé s’engage à financer 
pour REMOVE sur 2022-2025 en justifiant de sa capacité financière en fonction de ses obligations ; 

2. Le niveau de son obligation pour la période P5, le montant sur lequel il est déjà engagé dans d’autres programmes 

CEE ainsi que les noms des programmes concernés (un défaut d’informations sur ces éléments rendra la réponse 
nulle et non avenue) ; 

https://www.lesslime.fr/actualites/lancement-du-mooc-precarite-energetique-comprendre-et-agir/
https://smart-reno.univ-lr.fr/
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3. Le niveau de connaissance du candidat dans les programmes CEE et du sujet du report modal des marchandises 
vers le fleuve, le maritime (cabotage) et le fer ; 

4. L’intérêt et l’engagement de l’obligé dans la transition écologique ainsi que les politiques, programmes et actions 
visant à rendre durable le transport de marchandises, en interne à l’entreprise (vis-à-vis des salariés, procédures 
internes relatives aux achats et à leur transport, …) comme à l’externe. 

5. Les propositions d’appui à la mise en œuvre du programme REMOVE et notamment en matière de relais du 
programme 

Il est proposé d’ouvrir le financement par tranches de 100 GWh cumac, soit 700 000€ chacune. 

Afin de déterminer les candidats lauréats à cet appel à financement, l’ADEME sélectionnera les offres selon les critères 

suivants : 

 Sous-critère 1 = priorité aux obligés n’ayant pas ou peu financé de programme à ce stade ou ayant un faible 

ratio entre financement de programmes CEE et obligation (10% de la note finale) ; les candidats n’ayant pas 

financé de programme recevront la note maximale pour ce critère. 

 Sous-critère 2 = connaissance des dispositifs CEE et du sujet du report modal des marchandises vers le fleuve, 

le maritime) et le fer (20% de la note finale) 

 Sous-critère 3 = engagement dans les politiques, programmes et actions en faveur du transport marchandises 

durables (20% de la note finale) 

 Sous-critère 4 = Moyens autres que financiers proposés pour aider au déploiement du programme APPEL D’AIR 

(20% de la note finale) 

 Sous-critère 5 = Qualité de l’offre (30% de la note finale) au regard de la clarté des propos, des propositions 

d’appui à la mise en œuvre du programme APPEL D’AIR et notamment en matière de relais du programme. 

 

PROGRAMME APPEL D’AIR - AI Cargo Foundation lance un appel à financeurs pour 7 millions d’euros 

(1 TWhcumac) 

L’association AI Cargo Foundation lance un appel à financement pour le programme CEE « APPEL d’AIR ». 

Les obligés intéressés ont jusqu’au lundi 30 mai à 13h00 pour proposer un engagement. 

Porté par AI Cargo Foundation et ses membres, le programme « Appel d’air » (Assistance pour une Eco Logistique 

Responsable) vise à sensibiliser, accompagner et engager les acteurs professionnels du transport et de la logistique 

(chargeurs, commissionnaires, entreprises du fluvial, du ferroviaire, transporteurs, éditeurs, et territoires) au report modal 

ferroviaire et fluvial du transport de marchandises par le biais de l’outil numérique et son assistance. 

Ce programme a pour objectif de sensibiliser 4 000 entreprises, d’en labelliser 250 et d’assister numériquement 

l’équivalent de 2 milliards de tonnes.km pour le report modal ferroviaire et fluvial. 

Le volume de certificats d’économies d’énergie délivré dans le cadre de ce programme n’excède pas 1 TWhcumac sur la 

période 2022-2025.  

AI Cargo est une association loi 1901 financée par l’Etat, issue du HUB France IA. L’objet de l’association est l'amélioration 

des chaînes de transport et l’adoption de nouveaux usages autour de la transition écologique basé sur l’utilisation de la 

DATA et de l’IA. 

Avec l’appui de l’agence Innovation transport du Ministère de la Transition Écologique, AI Cargo Foundation collabore avec 

les acteurs de la filière et les organisations professionnelles du secteur à sensibiliser et rassembler les compétences pour 

animer l’environnement numérique d’innovation au service de la transition écologique et développe des applicatifs 

collaboratifs pour décarboner les chaînes de transport basé sur une plateforme d’échange de donné DATA-IA. 

Le présent programme sera un levier utile aux acteurs de la chaîne de transport et logistique pour favoriser la numérisation 

du secteur et pour engager à court et moyen terme le secteur du transport des marchandises vers un accroissement de 

services facilitant le report modal en faveur des modes ferroviaires et fluviaux. Le programme APPEL d’AIR contribuera à 

améliorer l’efficacité énergétique du fret français et ainsi à atteindre les objectifs ambitieux de la France en matière de 

transition énergétique et écologique 

L’association AI Cargo Foundation est aujourd’hui à la recherche de financeurs pour un montant maximal de 

7 millions d’euros HT correspondant à 1 TWh cumac pour la période 2022-2025. 

Les contributions au fonds du programme « APPEL D’AIR » seront versées par les financeurs sur présentation des appels 

de fonds émis par l’association AI Cargo Foundation, en fonction des perspectives budgétaires à moyen terme validées en 

Comité de pilotage. Les partenaires financeurs seront membres du comité de pilotage qui se réunira a minima 

semestriellement. 
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Les obligés intéressés par le financement du programme adresseront leur proposition par mail en PDF sur 

papier à entête et signées à Antoine du Sorbier (antoine.dusorbier@aicargofoundation.org) avant le lundi 30 

mai à 13h00.  

Les propositions devront préciser : 

1. Le montant en euro et le volume correspondant par tranche de 100 GWh cumac que l’obligé s’engage à financer pour 

APPEL D’AIR sur 2022-2025 en justifiant de sa capacité financière en fonction de ses obligations ; 

2. Le niveau de son obligation pour la période P5, le montant sur lequel il est déjà engagé dans d’autres programmes CEE 

ainsi que les noms des programmes concernés (un défaut d’informations sur ces éléments rendra la réponse nulle et non 

avenue) ; 

3. Le niveau de connaissance du candidat dans les programmes CEE et du sujet du report modal des marchandises vers 

le fleuve, le maritime (cabotage) et le fer ; 

4. L’intérêt et l’engagement de l’obligé dans la transition écologique ainsi que les politiques, programmes et actions visant 

à rendre durable le transport de marchandises, en interne à l’entreprise (vis-à-vis des salariés, procédures internes 

relatives aux achats et à leur transport, …) comme à l’externe. 

5. Les propositions d’appui à la mise en œuvre du programme APPEL D’AIR et notamment en matière de relais du 

programme 

 

Il est proposé d’ouvrir le financement par tranches de 100 GWh cumac, soit 700 000€ chacune. 

 

Afin de déterminer les candidats lauréats à cet appel à financement, l’association AI Cargo Foundation sélectionnera les 

offres selon les critères suivants : 

- Sous-critère 1 = priorité aux obligés n’ayant pas ou peu financé de programme à ce stade ou ayant un faible ratio entre 

financement de programmes CEE et obligation (10% de la note finale) ; les candidats n’ayant pas financé de programme 

recevront la note maximale pour ce critère. 

- Sous-critère 2 = connaissance des dispositifs CEE et du sujet du report modal des marchandises vers le fleuve, le 

maritime) et le fer (20% de la note finale) 

- Sous-critère 3 = engagement dans les politiques, programmes et actions en faveur du transport marchandises durables 

(20% de la note finale) 

- Sous-critère 4 = Moyens autres que financiers proposés pour aider au déploiement du programme APPEL D’AIR (20% 

de la note finale) 

- Sous-critère 5 = Qualité de l’offre (30% de la note finale) au regard de la clarté des propos, des propositions d’appui à 

la mise en œuvre du programme APPEL D’AIR et notamment en matière de relais du programme. 

 

Questions-Réponses 

Q VI. f. 1 : Quelles sont les modalités de choix et de paiement des organismes d’inspection réalisant les 

contrôles sur site avant dépôt des opérations au PNCEE ? 

S’agissant des contrôles requis avant dépôt, l’article L. 221-9 du code de l’énergie précise que : « Ces contrôles sont 

réalisés aux frais du demandeur. Lorsque le contrôle est réalisé sur les lieux de l'opération, il est réalisé par un organisme 

d'inspection accrédité choisi par le demandeur. » 

L’organisme d’inspection doit être choisi par le demandeur. Cela peut prendre la forme d’une liste établie par le demandeur 

d’organismes d’inspection qu’il a choisis, dans laquelle le cas échéant les partenaires professionnels du demandeur 

peuvent sélectionner un ou plusieurs organismes pour la réalisation des contrôles des opérations qu’ils accompagnent. 

Le choix d’un organisme d’inspection par le demandeur s'accompagne notamment de la détermination des conditions 

contractuelles de la prestation. Cela suppose donc que la relation contractuelle soit établie entre l’organisme d’inspection 

et le demandeur, déterminant notamment le prix du contrôle et les modalités de paiement. La prestation est réalisée de 

plus aux frais du demandeur ; le demandeur a cependant la possibilité de donner mandat de prépaiement à ses partenaires 

professionnels, mandat qui ne peut recouvrir la détermination des conditions contractuelles de la prestation comme 

évoqué ci-dessus. Dans ce cas, le partenaire professionnel refacture ensuite au demandeur le prix de la prestation de 

l’organisme d’inspection. 

Ces dispositions s’appliquent aux opérations engagées à compter du 1er juillet 2022. 

 

Précision sur le dépôt des dossiers d’opérations spécifiques en industrie 

Comme précisé dans la lettre d’information de novembre 2021, une « Fiche synthétique relative aux opérations spécifiques 

en installation fixe » est disponible sur le site du ministère à la page dédiée: https://www.ecologie.gouv.fr/operations-

specifiques-deconomies-denergie  

https://www.ecologie.gouv.fr/operations-specifiques-deconomies-denergie
https://www.ecologie.gouv.fr/operations-specifiques-deconomies-denergie
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Cette fiche synthétique a été établie afin que les demandeurs formalisent les éléments clef d’une demande de CEE pour 

une opération spécifique en installation fixe et présentent de manière concise le projet. Son objectif est en premier lieu 

d’aider le porteur de projet, en amont du projet, à vérifier les différents critères d’éligibilité au dispositif des CEE. 

Le PNCEE invite également les demandeurs à joindre cette fiche synthétique de présentation du projet lors du dépôt sur 

EMMY du dossier de l’opération spécifique.  

 

Précision concernant les obligations de contrôles avant dépôt dans le cas 

de dossiers déposés en regroupement 

L’article L.221-9 du code de l’énergie impose aux demandeurs de CEE des obligations de contrôles des opérations avant 

dépôt des dossiers auprès de l’administration. L’arrêté du 28 septembre 2021 relatif aux contrôles dans le cadre du 

dispositif des certificat d'économies d'énergie, entre autres, précise les modalités de réalisation de ces contrôles.  

Il est rappelé qu’en cas de dossier déposé en regroupement, ces obligations de contrôles avant dépôt s’imposent à chaque 

membre du regroupement pour les opérations qui le concernent. 

 

Liste des délégataires de 5ème période  

La liste des délégataires de 5ème période est régulièrement mise à jour sur le site Internet du MTE à l’adresse suivante : 
https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie#scroll-nav__14 

Une mise à jour a été effectuée au 31 mars 2022. 

 

Réconciliation administrative de 4ème période  

Les déclarations des volumes d’énergie au titre de la 4ème période étaient à transmettre avant le 1er mars 2022 (article 

R.221-8 du code de l’énergie). 

En cas de retard, et pour rappel, ces déclarations doivent être certifiées par un expert-comptable, un commissaire aux 

comptes ou, pour les régies, par leur comptable public, et être envoyées au PNCEE (par courrier ou par voie électronique 

à l’adresse pncee@developpement-durable.gouv.fr, en précisant « [Déclaration des volumes d’énergie] » en objet du 

courriel). 

Dans le cas des délégataires, il convient de transmettre deux types de documents : d’une part les formulaires de volumes 

de chaque délégant mais aussi un tableau récapitulatif des délégations P4. Le modèle disponible sur Internet pour ce 

tableau récapitulatif a été mis à jour, aussi nous vous demandons de bien vouloir nous le transmettre ou retransmettre 

sous ce format dans les meilleurs délais. 

Il est disponible à cette adresse ainsi que les modèles de formulaires par énergie :  

https://www.ecologie.gouv.fr.vpn.e2.rie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie#scroll-nav__11 

 

Envois au PNCEE  

Les courriers doivent être adressés au Pôle national des certificats d’économies d’énergie de préférence sans mention de 

nom de destinataire sur l’enveloppe, aux adresses suivantes : 

Pour les envois postaux : 

Ministère de la Transition Écologique  
Direction Générale de l'Energie et du Climat 
Pôle National CEE 
92055 La Défense Cedex 

Les livraisons en main propre ne sont plus possibles pour le moment. 

Pour la transmission de dossiers de demande, le suivi de ces dossiers, les déclarations de volumes de vente 

et les dossiers de délégation en version électronique, l’adresse d’envoi est :   

pncee@developpement-durable.gouv.fr 

https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie#scroll-nav__14
https://www.ecologie.gouv.fr.vpn.e2.rie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie#scroll-nav__11
mailto:pncee@developpement-durable.gouv.fr
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Toute autre demande reçue à cette adresse ne sera pas traitée. Les demandes de déverrouillages de dossiers sont à 

effectuer directement via le registre EMMY, dans le volet de gestion du dossier. 

Les questions sur le fonctionnement du dispositif et la réglementation peuvent être envoyées à l’adresse suivante : 

cee@developpement-durable.gouv.fr 

 

Liens utiles 

Pages dédiées aux CEE sur le site internet du MTE : https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-

denergie 

Site du registre national des certificats d’économies d’énergie : https://www.emmy.fr/public/accueil  

Cette lettre d’information est diffusée par voie électronique sur le site internet du MTE ainsi qu’à une liste de diffusion.  

 Pour s'inscrire à cette liste, il suffit d'envoyer un message à : sympa@developpement-durable.gouv.fr en précisant 

dans l'objet : SUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr 

 Pour se désinscrire de cette liste, il suffit d'envoyer un message à : sympa@developpement-durable.gouv.fr en précisant 

dans l'objet : UNSUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr  

mailto:cee@developpement-durable.gouv.fr
https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie
https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie
https://www.emmy.fr/public/accueil
mailto:sympa@developpement-durable.gouv.fr
mailto:sympa@developpement-durable.gouv.fr

